
Notre société médiatique fait voler en éclat le silence et
l’omerta des grandes institutions. Mais la dictature de la trans-
parence peut aussi devenir dévastatrice. Dire ou se taire, com-
ment assumer ce dilemme éthique ? Entre silence et
transparence, où faut-il mettre le curseur ? En particulier dans
l’Église…

1. LA PRESSION DE L’IDÉOLOGIE
MODERNE DE LA TRANSPARENCE

Comment la tension entre le secret et la transparence se vit-
elle dans la société ? J’emprunte cette analyse à Ceĺine Bryon-
Portet, La culture du secret et ses enjeux (2011) (1)

= Le secret au cœur de la vie sociale
« Jusqu’au dix-neuviem̀e siec̀le, le secret et́ait au cœur de la
vie sociale. L’exercice du pouvoir revendiquait clairement l’opa-
cite ́(« Qui ne sait pas dissimuler ne sait pas reǵner », affirmait-
on), la politique des rois et́ait faite de complots, de tractations
occultes et de diplomatie parallel̀e. Chaque famille avait ses
secrets, et nul ne songeait que cette part d’obscurite ́inheŕente
a ̀la spher̀e priveé pouvait nuire a ̀l’eq́uilibre psychologique de
ses membres. On s’exprimait par calembours, on codait les
missives, on tenait des reúnions à huis clos, on enfouissait de
sibyllins symboles et d’et́ranges secrets de fabrication dans les
traiteś d’alchimie, et personne ne semblait s’en offusquer.

= L’avènement des technologies d’informa-
tion et de communication
Mais l’aveǹement de la modernite,́ marque ́par le dev́eloppe-
ment de l’« espace public » et par l’essor conjoint des mass
medias puis des technologies d’information et de communi-
cation (TIC), a opeŕe ́une inversion des valeurs et sonne ́le glas
du secret. Ce dernier n’est plus toleŕe ́que lorsqu’il engage les
inteŕet̂s supeŕieurs de la Nation (tel le « secret d’Et́at »), ou,
dans certains cas tres̀ particuliers, lorsque la divulgation de
renseignements peut et̂re prej́udiciable a ̀ un individu et
contraire a ̀la deóntologie d’un corps de met́ier (on parle alors
de secret professionnel). D’un point de vue culturel, il se dis-
sipe progressivement au profit d’un droit a ̀l’information, de
mem̂e que le silence, qui lui est souvent apparente ́(« le secret
est le frer̀e uteŕin du silence », affirme un proverbe bambara),
voit son champ red́uit par le bruit, la parole, le tout-commu-
nication. Aujourd’hui, seules les institutions fermeés (p. ex. :
l’Armée, la Franc-Maçonnerie, et dans une certaine mesure
l’Église) et les communauteś empreintes d’un fort traditiona-
lisme conservent encore quelque attachement a ̀la culture du
secret et au silence. Synonyme de ret́ention d’information ou
de mensonge, le secret est globalement frappe ́de discred́it,
de mem̂e que les societ́eś secret̀es, consideŕeés comme
contraires a ̀l’esprit de la deḿocratie.

= Une idéologie de la transparence
D’aucuns ont montre ́que la modernite ́exprime une veŕitable
« ideólogie de la transparence », la chasse a ̀l’opacite ́teḿoi-
gnant d’une sorte de deḿarche systeḿatique, voire program-
matique. On peut aller jusqu’a ̀parler d’une « tyrannie de la
transparence », tant cette obsession de la clarte ́s’insinue dans
les moindres recoins de l’existence, parfois mem̂e contre le gré
des citoyens et en mettant en peŕil leur liberte.́ Nous pouvons
mentionner les ećoutes teĺeṕhoniques, ainsi que les moyens
de videósurveillance, qui sous couvert de politique sećuritaire
filment les faits et gestes des individus et et́endent tous les
jours davantage leur champ de vision. Les nouvelles techno-
logies ont formidablement accru les possibiliteś offertes dans
ce domaine, notamment a ̀travers l’imagerie satellitaire, mais
aussi la surveillance eĺectronique. Les puces, par exemple, per-
mettent une traca̧bilite ́des individus via les cartes bancaires
et les teĺeṕhones cellulaires. (Et le jeu Pokemon Go ne fonc-
tionne que si l’on « livre » toutes ses informations person-
nelles…)

= Vers la maison de verre
Eṕrise de transparence, la societ́e ́moderne occidentale parait̂
vouloir exaucer le vœu formule ́par Andre ́Breton a ̀propos de
la « maison de verre », vœu qu’elle a et́endu a ̀divers niveaux.
Au niveau du langage d’abord: les hommes politiques assimilent
« transparence » et « parler vrai ». En outre, le langage concep-
tuel et les eńonceś rationalistes sont a ̀l’honneur car ils ev́oquent
la clarte,́ la prećision et l’univocite,́ tandis que sont dev́aloriseś
les modes d’expression met́aphoriques et symboliques, porteurs
d’opacite ́et de polyseḿie, et invitant a ̀une hermeńeutique dans
la mesure où ̀ils sećret̀ent un sens cache.́ Au niveau des relations
humaines ensuite : les nouveaux spécialistes de la communica-
tion », en « morphogestuelle » ou en « synergologie », entre-
prennent de dećoder les comportements humains afin que nous
puissions percer a ̀jour nos semblables et lire dans leur corps
comme dans un livre ouvert. Au niveau technologique enfin: les
utopies communicationnelles dev́eloppeés par les ideólogues
de l’Internet entendent et́ablir un monde lumineux, un « ideál
de transparence » d’ou ̀toute opacite ́serait bannie. Le succes̀
d’une eḿission teĺev́iseé comme Loft Story, ou ̀des cameŕas fil-
maient les lieux les plus intimes d’une habitation ou ̀un groupe
d’individus vivaient ensemble, s’eb́attaient ou se dećhiraient au
vu et au su des teĺeśpectateurs, teḿoigne d’un plaisir voyeuriste,
mais aussi d’un engouement pour tout ce qui inaugure l’er̀e de
la transparence.

= La transparence, expression de la démocratie
Yves-Charles Zarka reśume fort bien cette mouvance associeé
a ̀la modernite :́ « Disons-le tout net, notre temps n’est pas celui
du secret, mais de son oppose,́ la transparence. Il y a mem̂e,
plus ou moins confuseḿent, une ideólogie de la transparence
qui assimile implicitement la transparence a ̀la veŕite,́ a ̀la rec-
titude et mem̂e a ̀l’innocence, tandis qu’a ̀l’inverse le secret
comporterait, dans ce qu’il cache et qu’il n’avoue pas, de l’ina-
vouable et de la culpabilite.́ L’ideólogie de la transparence en-
tend que tout peut s’exposer, devenir public pour et̂re soumis
au regard des autres, et̂re eǵalement l’objet de proced́ures de
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surveillance et de control̂e. Le plus inquiet́ant est que l’ideólo-
gie de la transparence est aujourd’hui souvent lieé a ̀l’ideé de
deḿocratie. Comme si le progres̀ de la deḿocratisation et́ait
correĺatif de l’extension de la transparence et du recul du se-
cret ». Le silence subit le mem̂e sort, puisque « la modernité
est l’aveǹement du bruit », un bruit tellement preǵnant que
sa disparition soudaine en vient a ̀et̂re insupportable a ̀certains
citadins.

= Un retour de balancier ?
Cependant, les analyses de Richard Sennett (1995) mettent en
ev́idence un recul de l’espace public, et une recrudescence des
formes d’intimite.́ Plus rećemment, Michel Maffesoli (2000)
note une sorte de sentiment de lassitude a ̀l’eǵard de la mon-
dialisation, favoriseé par l’ouverture des frontier̀es geógra-
phiques, le dev́eloppement des moyens de transport et
surtout d’Internet, et qui s’accompagne d’une insupportable
deṕersonnalisation. Parallel̀ement s’amorcerait un retour a ̀des
micro-socialiteś de type tribal, qui sont ev́idemment plus fa-
vorables au secret que l’ideólogie de la transparence
caracteŕistique de la modernite.́ Ce constat est confirme ́par
de nombreux sociologues, qui relev̀ent un engouement crois-
sant a ̀l’eǵard des sectes et autres groupuscules susceptibles
de re-́enchanter l’existence humaine en l’enracinant dans une
sacralite ́immanente et en renforca̧nt un lien social menace ́de
dissolution. De nos jours, les institutions fermeés sont donc
prises dans une position ambigue,̈ repreśentant une menace
pour la majorite,́ qui ne toler̀e pas leurs reśeaux souterrains
et leurs activiteś opaques, mais aussi une planche de salut
pour ceux que les exces̀ de la modernite ́effraie ».

2. LES IMPASSES DE LA POSTURE
COMMUNICATIONNELLE DE
L’ÉGLISE

La deḿesure de ce deśir de transparence est de laisser croire
que tout peut, sans dommage, et̂re amene ́en pleine lumier̀e.
C’est une illusion. Cependant, l’Église a-t-elle assez conscience
que cette nouvelle situation rend obsolète certains aspects
opaques de son mode de fonctionnement interne ? L’étalage
des incroyables maladresses dont elle fait preuve dans sa com-
munication externe, lorsque la pression de l’idéologie de trans-
parence la pousse dans ses retranchements, oblige à répondre
par la négative. Pour employer une expression triviale, l’Église
se prend littéralement « les pieds dans le tapis »…  C’est tout-
à-fait paradoxal, alors même qu’elle « existe pour évangéliser »
(Paul VI, E.N., 1975), et ce, de façon transparente, sur la base
du commandement de Jésus d’aller et d’enseigner (Mt 28, 16-
20), ce qui est son cœur de cible…

1. Prendre conscience des difficultés
Stéphane Dufour, dans un article intitulé Secret, silence, sacré
(2), commente : « Les difficulteś que rencontre l’Église catho-
lique dans ce monde d’hypercommunication et de sollicitation
med́iatique permanente ne tiendraient pas seulement a ̀la cir-
culation du langage religieux en milieu profane, ou a ̀une mau-
vaise utilisation des med́ias. Les raisons sont plus profondes
et tiennent plutot̂ a ̀l’ethos communicationnel de l’Église ca-
tholique. Prećiseḿent, la posture communicationnelle de

l’Église dans l’espace social serait configureé, pour une part,
sur le secret, une culture et une pratique du secret. Cette pra-
tique entre inev́itablement en confrontation avec la valeur de
transparence. Cette dialectique du secret et de la transparence
conduit a ̀une tension, source d’incompreh́ension et de cris-
pations rećiproques, entre le maniement du secret, la clot̂ure
informationnelle de l’Église, avec une pred́ilection pour le si-
lence, d’une part, et l’exigence de visibilite,́ d’immed́iatete,́
d’ouverture de la societ́e ́de l’information, d’autre part.

Prenant la mesure de ce dećalage, l’Église encourage depuis
quelques anneés les initiatives qui permettraient de s’adapter
aux nouveaux moyens de communication (sites internet, plus
rećemment twitter, etc.). Pourtant, en-deca̧ ̀d’une preśence
accrue sur internet et les reśeaux, l’inadaptation de ce grand
corps social au monde actuel de la communication se rev́el̀e
plus ev́idente que jamais. La raison de cette inadaptation
constateé est peut- et̂re a ̀chercher ailleurs que dans une mau-
vaise utilisation des med́ias ou un discours inapproprie,́ plutot̂
dans la disjonction entre l’ethos communicationnel de l’Église,
inspire ́par le secret, et les exigences actuelles de transparence
de la societ́e ́en matier̀e de communication.

Si le secret est, par defínition, le silence garde ́sur une chose,
il n’est pas pour autant absence sans trace. Quand bien mem̂e
il consiste a ̀ deŕober ou a ̀ taire un contenu, il geńer̀e des
moyens, des actes, une somme de strateǵies pour arriver a ̀ses
fins de dissimulation qui lui confer̀ent une forme caracteŕis-
tique qui le signale a ̀la compreh́ension et a ̀l’interpret́ation.
Les secrets de l’Église sont reéls pour Émile Poulat, « et ils ne
sont pas toujours cacheś, ou, plus exactement, on peut les ca-
cher sans cacher qu’ils existent » (3). »

Le silence et secret attachés aux actes répréhensibles commis
au sein de l’Église ne seraient-il pas d’abord manifestation
d’une défense acharnée de son image institutionnelle ? Les vic-
times les perçoivent comme un mépris conscient ou incons-
cient de leurs souffrances, voire de leur existence même.
L’Église se montre encore aujourd’hui dans l’incapacité de pen-
ser que son fonctionnement institutionnel puisse engendrer
des victimes, et qu’elle puisse contribuer à les culpabiliser. Ce
que nous vivons actuellement est une douloureuse phase de
purification… engendrée par le choc de l’idéologie de transpa-
rence. L’Église qui a longtemps prétendu purifier le monde est
poussée aujourd’hui à la purification par la société elle-
même… Cela ne pourra que contribuer à la véracité de son an-
nonce de l’Évangile, à condition qu’elle accepte de reconnaître
ce « signe des temps »… 

La question n’est donc pas simplement celle de la communi-
cation, comme on peut le lire sur le blog de Daniel Murgui-
Tomas, consultant en image publique, spécialiste en médias
training et formateur en journalisme : « Ce qu’il faut pour
l’Église, c’est qu’elle se dote d’outils de prévention, d’anticipa-
tion et de pilotage de crise au même titre que les plus grandes
entreprises. […] Hélas, je doute que beaucoup d’évêques en
aient pris conscience. Dommage, car en matière de communi-
cation de crise, il n’y a pas de miracles… » (4). C’est exact, mais
ce n’est qu’un aspect de la difficulté. La conversion à laquelle
l’Église est appelée est spirituelle : prendre des mesures pour
faire passer concrètement le bien des victimes avant celui de
l’institution. Et donc retrouver le chemin d’une authenticité
où les actes sont en conformité avec le message évangélique :
j’étais ta victime et tu m’as soigné…
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2. En finir avec l’omerta : endormir les af-
faires pour protéger l’institution
Beaucoup dans l’Église semblent s’étonner de l’ampleur, en-
core partiellement connue, des scandales pédophiles au sein
du clergé catholique, ou de dérives sectaires au sein de cer-
taines communautés catholiques. Et pourtant, « tout le monde
savait »… dit-on, mais la puissance de l’omerta est telle que
rien ne pouvait apparaître au grand jour. « Tout le monde sa-
vait » est une hyperbole. Car peu de gens savaient réellement :
c’était même la condition pour que ces pratiques secrètes per-
durent au cœur du système jusqu’à le pervertir de l’intérieur.

Une victime rhodanienne confie : « Les parents eux-mêmes
n’écoutent pas. On étouffe ce genre d’affaire car on ne touche
pas à l’Église ». Et encore : « Il est dur pour un enfant de parler,
surtout s’il n’y a pas d’adulte pour entendre », confirme un prê-
tre français se disant victime d’attouchements par deux
hommes d’Église dans son enfance. « Il n’y a pas que la hié-
rarchie de l’Église, c’est toute la société qui se tait, poursuit-il,
avant de citer le film Spotlight : « S’il faut tout un village pour
élever un enfant, il faut aussi tout un village pour qu’on puisse
le violer. » Quand des groupes entiers de paroissiens manifes-
tent fortement leur reconnaissance envers un prêtre… mis en
cause et présumé coupable, combien de déclarations de com-
passion font-ils envers les victimes présumées ?

On ne peu que saluer le livre d’Isabelle de Gaulmyn, Histoire
d’un silence, qui vient de sortir aux Ed. du Seuil en ce mois de
septembre 2016. Rédactrice en chef adjointe à La Croix, elle a
fréquenté pendant quatre ans la troupe scoute du père Prey-
nat. Elle dit avoir essayé d’alerter le diocèse dès 2005. « L’in-
croyable impunité dont a bénéficié le père Preynat est le fait
des évêques. Mais le silence est celui de toute une commu-
nauté ».

La loi du silence est mafieuse, quand personne ne veut vrai-
ment chercher à savoir. C’est quelquefois une pandémie de
mémoires défaillantes qui prétendent n’avoir rien vu, ou avoir
agi directement sans le dire, ou ne pas avoir eu la possibilité
d’agir… Dans une institution trop fermée, il y a une forme d’au-
tosuffisance protectrice qui apporte l’immunité et les privi-
lèges à la classe des responsables. Cela brise tout simplement
la possibilité de la transparence et ferme les accès à la vérité.

L’articulation des deux systèmes judiciaires — ecclésial et civil
— dans un pays qui légitime la séparation des deux, l’autono-
mie des deux, sans que l’un puisse se défier de l’autre, est en-
core une difficulté particulière. Concrètement, certaines
familles victimes de pédophiles renoncent, parce qu’elles sont
chrétiennes, à des poursuites devant la justice civile, en se
contentant de demander un procès canonique. On a pu lire
que la hiérarchie catholique en Irlande ou aux États-Unis avait
versé d’importantes sommes d’argent pour dédommager les
victimes qui, conséquemment, contribuèrent à une forme de
loi du silence pour ne pas porter atteinte à la réputation de
l’Église…

3. Sortir de la crise en donnant priorité au
soin des victimes
Il suffit, pour comprendre, de donner la parole à une victime.
« Se taire à jamais »… Il faut déjà avoir pu guérir énormément
pour pouvoir entendre ça comme victime. Plus encore, il faut

pouvoir se mettre dans la peau de quelqu’un qui ne peut pas
comprendre, par ignorance, pour pouvoir accepter. C’est hyper
violent.
C’est ce silence de la honte qui donne tous les pouvoirs aux per-
vers. C’est avec cela qu’ils jouent et détruisent. C’est par ce
genre d’ignorance, inconsciente on l’espère, que les institutions
ne bougent pas et laissent le mal se propager. On fait l’au-
truche. Au moment même, on relativise, on n’y croit pas, on
attend que ça passe. Plus tard on dit : « mais pourquoi venez-
vous avec ça après si longtemps, c’est malsain ! ». En gros, on
dit aux victimes : « taisez-vous, on ne veut pas savoir ».
Pas savoir quoi ? Ce que vit la victime de l’intérieur, peut-être
plus que tout. Devant le meurtre psychologique qu’elle subit,
elle a trois choix : le déni jusqu’au suicide pour ne jamais en
prendre conscience ; la folie (délire, psychose, maniaco-dépres-
sion etc.) pour ne pas en prendre conscience non plus ; ou
l’anesthésie provisoire, donc un déni qui va durer quelques dé-
cennies avant qu’elle ait la force de se réveiller.
Mais à quel prix, cette troisième et meilleure solution ? Au prix
d’une dissociation d’avec soi-même, une absence de ressenti,
d’émotions, de sentiments, de liberté intérieure, bref, une vie
qui n’est plus réduite qu’à la survie, avec angoisses, crises de
panique, automutilation, épuisement chronique etc. Et ensuite,
quand le réveil se fait, non seulement on vit la douleur inhu-
maine du crime, mais en plus, le monde environnant nous
blâme pour notre souffrance, ou rejette la faute sur nous, parce
qu’on commence à parler : on est donc à l’origine du problème !
Oui, la plupart des victimes retrouvent la force de parler au
moment où il y a prescription et sont attaquées alors pour dif-
famation. C’est la loi de la perversité. Or elles ont le droit, ne
fut-ce que d’essayer de comprendre. C’est souvent la seule
chose qu’elles demandent. Et elles ne comprendront pas. Car
la perversité est l’humain dans sa plus profonde incompréhen-
sibilité. » (5)

La compassion du pape Benoît XVI dans sa lettre de 2010 aux
catholiques d’Irlande donne le ton juste que l’Église dans son
ensemble devrait adopter par rapport à toute personne vic-
time en son sein, qu’il s’agisse d’abus sexuel ou d’abus spiri-
tuel. On aurait aimé retrouver ce ton dans les positions de
l’archevêché de Lyon en ce début d’année 2016, mais ce fut
en vain. Il est bon de relire cette Lettre : « Je dois exprimer ma
conviction que, pour se reprendre de cette blessure doulou-
reuse, l’Église qui est en Irlande doit en premier lieu reconnaî-
tre devant le Seigneur et devant les autres, les graves péchés
commis contre des enfants sans défense. Une telle reconnais-
sance, accompagnée par une douleur sincère pour les préju-
dices portés à ces victimes et à leurs familles, doit conduire à
un effort concerté afin d’assurer la protection des enfants
contre de tels crimes à l’avenir. […] Avec cette Lettre, mon in-
tention est de vous exhorter tous, en tant que peuple de Dieu
qui est en Irlande, à réfléchir sur les blessures infligées au Corps
du Christ, sur les remèdes, parfois douloureux, nécessaires
pour les panser et les guérir, et sur le besoin d’unité, de charité
et d’aide réciproque dans le long processus de reprise et de re-
nouveau ecclésial. Je m’adresse à présent à vous avec des pa-
roles qui me viennent du cœur, et je désire parler à chacun de
vous individuellement et à vous tous en tant que frères et
sœurs dans le Seigneur. » Et les différents paragraphes s’adres-
sent : aux victimes d’abus et à leurs familles, aux prêtres et aux
religieux qui ont abusé des enfants, aux parents, aux enfants
et aux jeunes d’Irlande, aux prêtres et aux religieux d’Irlande,
à mes frères évêques, à tous les fidèles d’Irlande… (6)
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3. SE DOTER DE NOUVEAUX OU-
TILS D’INTELLIGENCE ÉTHIQUE

1. Élargir le débat autour de la prévention
Alors, dire ou se taire ? Dénoncer ou rester complice ? Pour es-
sayer de mieux répondre à la question, il faut encore élargir le
débat autour de la prévention, et donc de la dénonciation. La
deńonciation et́hique, l’alerte et́hique, alors qu’elle est solli-
citeé et bien accueillie aux USA, est souvent assimileé a ̀la deĺa-
tion en France, et et́ouffeé par l’omerta dans certains
territoires et dictatures. Je voudrais ici me faire l’écho de la ré-
flexion de Michel JORAS, qui porte sur le monde de l’entre-
prise : Un certain regard sur le dilemme et́hique : dire ou se
taire en entreprise (7).

« Face a ̀toute prise de position et́hique, trois reáctions sont
possibles pour tout individu mećontent d’un produit, d’un ser-
vice, d’une situation : le silence (exit), l’acceptation de l’et́at
des choses (loyalty), la protestation (voice) (Albert Hirschman).

= L’alternative « dire »
L’agent/membre d’une organisation impliqueé par des
dev́iances dećeleés, rev́eĺeés, supposeés pourra et/ou devra
« dire », soit au sein mem̂e de son organisation (selon les mo-
daliteś statutaires) ; soit en alertant le niveau hieŕarchique du-
ment responsable ; soit en alertant les instances publiques,
administratives ou juridiques concerneés par la nature de la
deŕive.
Il est naturellement et́hique que l’agent ne se laisse pas aller
a ̀la deĺation, reṕreh́ensible par le droit, ou de faco̧n biaiseé
par l’utilisation de reśeaux hackers, ou encore en propageant
des rumeurs, malgre ́la reṕrobation unanime dans nos societ́eś
de droit.

La deńonciation
Dans le langage usuel la deńonciation serait un acte civil, ci-
toyen, par lequel on signale a ̀une autorite ́de pouvoir ou de
justice qu’une personne physique, un groupe, une personne
morale (organisation) peuvent et̂re preśumeś dev́iants et/ou
coupables et/ou complices de crimes et deĺits au regard d’un
cadre leǵal de l’ordre public, marchand, administratif ou prive.́
Toute personne, qu’elle soit employeé par une organisation ou
qu’elle participe exteŕieurement a ̀ la « chaîne de valeur »
confronteé a ̀un dilemme, face a ̀la dev́iance neé de pratiques
non-et́hiques doit trouver la frontier̀e entre la deńonciation
leǵale et morale, acte citoyen, et la deĺation.
Sous des appellations diverses (dećlenchement d’alerte, whis-
tleblowing, dećlaration de soupco̧n, deńonciation, signale-
ment, avertissement) les dispositifs d’alerte, malgre ́ la
difficulte ́ de det́ecter, mesurer, ev́aluer une situation, un
ev́eńement, un projet, peuvent et̂re examineś sous des as-
pects diffeŕents : la deńonciation individuelle des citoyens ; la
deńonciation d’un harcel̀ement sexuel ou moral ; l’alerte pro-
fessionnelle, la dećlaration des dev́oiements exigeé des agents
de l’Et́at, la dećlaration de soupco̧n en matier̀e de blanchiment
et de fraude fiscale…

La deĺation
La deĺation par contre est une deńonciation par « vengeance,
inteŕet̂, vileńie, haine, jalousie », consistant a ̀fournir des in-
formations sur un individu, un groupe, destineés a ̀porter tort.
Elle peut et̂re consideŕeé comme criminelle si elle apporte des

eĺeḿents a ̀ une autorite ́ illeǵitime ou coercitive (trahison,
mafia, dictature…). Elle est peńalement coupable si elle est dif-
famatoire, outrageante, calomnieuse, injurieuse (loi 29.7.1981
et 94).

= L’alternative « se taire »
L’alternative se taire preśente un double visage. Soit la per-
sonne se tait en transgressant l’et́hique et le droit par son si-
lence complice ; soit la personne est soumise a ̀une obligation
de silence pour respecter un secret statutaire, le secret de la
vie priveé, le « secret des affaires » nouvellement institue ́en
France (loi 13/01/2012).

Le silence complice
Contrairement a ̀une penseé populaire, selon laquelle se taire
ev́ite souvent de gros soucis, la loi est aux aguets car elle ed́icte
que « quiconque a connaissance de faits deĺictueux ou crimi-
nels est tenu d’en informer la justice sous peine de devenir
passible de complicité». Dans un esprit qui peut parait̂re im-
moral, la Douane, la Police et la Gendarmerie en France sont
autoriseés a ̀ret́ribuer les services d’un « indicateur ». Le si-
lence, mem̂e complice, voire criminel dans certaines contin-
gences, peut aller jusqu’a ̀ l’omerta au profit de system̀es
mafieux et criminels.

Le silence imposé
Se taire est soit ne rien dire, ne rien divulguer, soit et̂re tenu à
une obligation de secret. La neb́uleuse du secret comprend en
France : le secret de la vie priveé, le secret d’Et́at, le secret
def́ense, le secret de l’ordre juridique et de l’instruction des
auxiliaires de justice, des jureś, le secret de l’arbitrage, de la
med́iation, le secret med́ical, de la confession, des sources des
journalistes (4.01.2010), le secret bancaire et notarial, le secret
de l’Auditeur mandate,́ du Med́iateur deśigne,́ et tout rećem-
ment le « secret des affaires » pour l’entreprise. En dehors de
l’obligation du secret, les obligations de discret́ion et de me-
sure, de reśerve s’imposent a ̀tout agent des « personnes pu-
bliques » (Et́at et Collectivites publiques).

Le secret de la vie priveé des personnages publics
Deb́ordant l’entreprise, un deb́at rećurrent mobilise la presse
et les med́ias sur le respect de la vie priveé, et en particulier
la vie priveé des politiques, et autres personnages publics et
sur la deńonciation de leurs mensonges. La France, bien que
ret́icente a ̀la deńonciation, se conforme en principe a ̀la juris-
prudence de la Cour Europeénne des Droits de l’Homme, qui
s’appuie sur l’article 10 de la « convention des droits de
l’homme et de la vie priveé », et qui permet aux journalistes
de « dire » : s’il y a deb́at d’inteŕet̂ geńeŕal autour de l’infor-
mation diffuseé ; si l’enquet̂e journalistique est seŕieuse ; et si
l’individu concerne ́est un personnage public.

= Comment reśoudre un dilemme et́hique ?
Dans les grandes entreprises et en particulier dans les institu-
tions financier̀es sont deśigneś des Deóntologues ou Compliance
officers, des Responsables de la conformite ́et du control̂e in-
terne (RCCI) et ev́entuellement y sont institueś des comiteś d’au-
dits ou des comiteś d’et́hique. L’ensemble des ces « ev́aluateurs
des risques et́hiques » disposent normalement d’outils d’inves-
tigation approprieś a ̀leur organisation et a ̀la spher̀e d’influence,
qui reśultent des travaux d’organisations professionnelles ou de
centres de recherches des universiteś et grandes ećoles.
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Voici, a ̀titre d’exemple, la grille de reśolution d’un dilemme
et́hique proposeé par l’Universite ́canadienne de Sherbrooke :
* Prendre conscience de la situation : Inventorier les eĺeḿents
majeurs de la situation. Formuler le dilemme. Reśumer la prise
de dećision spontaneé. Analyser les situations des parties im-
pliqueés. Eńumeŕer les lois, les normes et les codes impliqueś
dans la situation.
* Clarifier les valeurs conflictuelles dans la situation : Mener
une refĺexion critique sur le rol̂e des eḿotions. Nommer les
valeurs effectivement agissantes. Identifier le principal conflit
de valeurs (et les conflits secondaires).
* Prendre la dećision morale par une reśolution rationnelle du
conflit de valeurs: Identifier quelle valeur a preśeánce sur l’autre
dans la situation. Formuler les principaux arguments qui le justi-
fient (principes). Prećiser les modaliteś de l’action compte tenu de
la hieŕarchie des valeurs. Atteńuer ou corriger les inconveńients.
* Mener une refĺexion critique de la prise de dećision : Critère
d’impartialité. Critère de réciprocité. Critère d’exemplarité ».

2. Comprendre que dénoncer, c’est réparer,
et donc construire
On pourrait donc s’interroger sur la pertinence pour l’Église
de se doter d’instruments d’intelligence éthique, en faisant
les adaptations nécessaires à partir de ces outils d’entreprise,
au regard de certaines situations graves (abus spirituels, abus
sexuels, dérives sectaires, confits d’intérêt) qu’elle a elle-
même contribué à créer. Les cellules d’écoute des victimes
mises en place dans les diocèses sont un aspect des choses.
Les outils d’analyse des situations, permettant de déceler les
dérives potentielles et de les prévenir, pour éviter qu’il y ait
de futures victimes, est encore un autre aspect.

En effet, bien des questions redoutables se posent. Lorsque la
dénonciation est étouffée par le silence complice des respon-
sables, et que la protection des personnes est en jeu, faut-il
passer de la dénonciation privée à la dénonciation publique ?
Faut-il pour autant l’appeler délation ? Une personne laïque
m’écrivait : « Amour OU Vérité, ou Amour ET Vérité ? Il ne peut
y avoir de Charité sans Vérité et la Vérité doit être faite dans la
Charité. Si tu vois ton frère commettre un péché, tu dois le lui
dire, sinon tu participes à son péché. La priorité des priorités
est de chercher le Royaume et sa Justice quoiqu’il puisse en
coûter. Quand les responsables ecclésiaux n’obéissent pas eux-
mêmes à ce devoir de Justice, il est du devoir du simple baptisé
de le leur rappeler. Quand après avoir prévenu les autorités de
faits graves, ces faits durent, que faut-il faire ? Se taire ou ten-
ter de dire ? Quand il s’agit du bien commun et de dérives qui
peuvent en amener d’autres, il est de notre devoir de dire et
de prier l’Esprit d’éclairer les consciences ».

Joseph Ratzinger, répondant à Peter Seewald dans "Le Sel de
la Terre", au sujet des conflits qui avaient pu émailler son pas-
sage à la tête du diocèse de Münich, parlait en ces termes de
la mission prophétique de l’Église. « On parle beaucoup au-
jourd’hui de la mission prophétique de l’Église. Ce mot est par-
fois employé à tort. Mais il est vrai, pourtant, que l’Église ne
doit jamais pactiser avec l’esprit du temps. Elle doit interpeller
les vices et les dangers d’une époque ; elle doit s’adresser à la
conscience des puissants mais aussi aux intellectuels, à ceux
aussi qui, d’un cœur étroit et tranquille, veulent vivre en pas-
sant indifférents devant les misères de l’époque. Comme
évêque, je me sentais obligé de remplir cette mission.

En outre, les déficits étaient trop flagrants : découragement de
la foi, régression des vocations, abaissement des valeurs mo-
rales précisément parmi les hommes d’Église, tendance crois-
sante à la violence et bien d’autres choses. J’entendais résonner
à mes oreilles les paroles de la Bible et des Pères de l’Église,
qui condamnent avec la plus grande rigueur les bergers qui
sont comme des chiens muets et, pour éviter des conflits, lais-
sent le poison se répandre. La tranquillité n’est pas le premier
devoir du citoyen, et un évêque qui ne chercherait rien d’autre
qu’à éviter les ennuis et à camoufler le plus possible tous les
conflits est pour moi une vision repoussante » (8)

Peut-être faudrait-il relire les courants prophétiques de l’An-
cien Testament à la lumière des situations d’aujourd’hui, afin
d’y puiser quelques lumières ? Habituellement, on ne consi-
dère les charismes que sous l’angle de la construction. Or si la
grâce du Christ construit, c’est surtout en réparant. Si
quelqu’un reçoit un charisme prophétique, il peut être surpris
voire choqué, et les autres avec lui, que ce charisme soit ap-
paremment plus réparateur que constructeur. Être fils de
l’Église, c’est donc aussi annoncer haut et fort que des choses
sont à réparer. La réparation fait partie intégrante de la
construction. L’annoncer avec force n’est en rien destructeur
(si ce n’est de ce qui est faux), mais éminemment construc-
teur.

En terminant, je voudrais attirer l’attention sur une étude bi-
blique concernant le binôme « dire ou se taire ? » dans le Nou-
veau Testament, que j’ai mise en ligne sur le site
petiteecolebiblique.fr. Je la conclus en citant le texte d’un
évêque italien engagé dans la lutte contre la mafia, Mgr Bre-
gantini, sur les trois aspects de l’évangélisation : annoncer, dé-
noncer, renoncer. Annoncer l’Évangile, c’est aussi dénoncer les
situations d’injustice, et également renoncer en assurant la co-
hérence de notre vie. « La beauté de ces trois mots – annon-
cer, dénoncer, renoncer – ne s’affirme que dans le cadre d’une
argumentation triple, c’est-à-dire qu’aucun de ces éléments
ne peut exister sans les autres. Une bonne annonce engendre
une dénonciation claire et une dénonciation claire est crédible
si la renonciation est explicite. » (9)

P. Dominique Auzenet
pncds72.free.fr

septembre 2016

ANNEXE : UNE QUESTION À PROPOS DU SECRET DE
LA CONFESSION
Trois articles du Code de droit canonique concernent le secret
de la confession : au canon 983, il est dit que « LE SECRET SACRA-
MEnTEL EST InVIOLABLE ; (QU’) IL EST ABSOLUMEnT InTERDIT AU COnfESSEUR

DE TRAHIR En QUOI QUE CE SOIT Un PEńITEnT, PAR DES PAROLES OU D’UnE

AUTRE MAnIER̀E, ET POUR QUELQUE CAUSE QUE CE SOIT ». Le canon 984
prećise que « L’UTILISATIOn DES COnnAISSAnCES ACQUISES En COnfESSIOn

QUI PORTE PREJ́UDICE AU PEńITEnT EST ABSOLUMEnT DEf́EnDUE AU COnfES-
SEUR, MEM̂E SI TOUT RISQUE D’InDISCRET́IOn EST ExCLU ». Enfin, le canon
1388 prev́ient le confesseur que la violation directe du secret
sacramentel entraîne l’excommunication latae sententiae (par
le fait mem̂e, immed́iatement) ; la violation indirecte, une pu-
nition selon la gravite ́du deĺit.

Le Catećhisme de l’Église catholique écrit : « TOUT PRET̂RE QUI En-
TEnD DES COnfESSIOnS EST OBLIgE ́DE gARDER Un SECRET ABSOLU AU SUJET
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DES PEĆHEŚ QUE SES PEńITEnTS LUI OnT COnfESSEŚ, SOUS DES PEInES TRES̀

SEV́ER̀ES. IL nE PEUT PAS nOn PLUS fAIRE ET́AT DES COnnAISSAnCES QUE LA

COnfESSIOn LUI DOnnE SUR LA VIE DES PEńITEnTS. CE SECRET […] S’APPELLE

LE ‘SCEAU SACRAMEnTEL’(SACRAMEnTALE SIgILLUM) CAR CE QUE LE PEńITEnT

A MAnIfESTE ́AU PRET̂RE RESTE ‘SCELLE’́ PAR LE SACREMEnT » (CEC, 1467).

Je cite ici Gauthier Vaillant, dans un article de La Croix, sous-
titré 4-5 juin 2016 : Canoniquement inviolable même en cas de
crime ou de danger, ce secret dit « sacramentel » ne doit pour-
tant jamais empêcher la Justice de faire son œuvre (12) :

= Est-il un secret professionnel comme les autres ?
[…] La loi française reconnaît le secret de la confession comme
un secret professionnel, au même titre que celui auquel sont
tenus les médecins ou les avocats. « La révélation d’une infor-
mation à caractère secret par une personne qui en est dépo-
sitaire soit par état ou par profession, soit en raison d’une
fonction ou d’une mission temporaire, est punie d’un an d’em-
prisonnement et de 15 000 € d’amende », dispose à ce titre le
code pénal (art 226-13).
Au niveau anthropologique, droit canon et droit civil se rejoi-
gnent dans une même conception du secret comme un élé-
ment nécessaire dans les relations humaines. « Le bon
fonctionnement de la société veut que le malade trouve un mé-
decin, le plaideur, un défenseur, le catholique, un confesseur,
mais ni le médecin, ni l’avocat, ni le prêtre ne pourraient ac-
complir leur mission si les confidences qui leur sont faites
n’étaient assurées d’un secret inviolable », écrivait au début
du XXe siècle le juriste français Émile Garçon.
« Le secret de la confession s’appuie sur la liberté de
conscience, et donc sur la liberté religieuse, garantie dans l’état
de droit, complète le P. Xavier Lefebvre, curé de la paroisse
Saint-Louis d’Antin à Paris, qui accueille plusieurs centaines de
confessions chaque semaine. Si cette liberté n’était plus garan-
tie, l’État aurait tout pouvoir sur les consciences. Ainsi, même
un État laïc peut s’honorer de respecter ce droit. » L’Église ex-
plique d’ailleurs la nécessité du secret par « LA DÉLICATESSE ET LA

GRANDEUR DE CE MINISTèRE ET LE RESPECT Dû AUX PERSONNES » (Caté-
chisme de l’Église catholique n° 1467). Par « RESPECT », l’Église
reconnaît ainsi que la démarche du fidèle qui demande le sa-
crement de réconciliation est particulièrement intime.

= Y a-t-il des exceptions possibles ?
Il y a pourtant des cas où le secret sacramentel, tout comme
le secret professionnel, ne semble pas tenable et paraît devoir
être levé. On pense aux cas de crimes, et en particulier, dans
le contexte actuel, aux cas de pédophilie. Le droit civil recon-
naît d’ailleurs la nécessité, dans certains cas, de lever le secret
professionnel. Ainsi, celui-ci ne s’applique pas lorsqu’il s’agit
d’atteintes portées à un mineur de moins de 15 ans ou à une
personne en situation de faiblesse physique ou psychologique.
Mais de telles exceptions n’existent pas, canoniquement. Le
catéchisme de l’Église catholique précise bien (n° 1467) en
effet, que le secret de la confession est « ABSOLU » et « N’ADMET

PAS D’EXCEPTION ». Il est même précisé une deuxième fois
(n° 2490) que « LE SECRET DU SACREMENT DE RÉCONCILIATION EST SACRÉ,
ET NE PEUT ÊTRE TRAHI SOUS AUCUN PRÉTEXTE ».
De plus, « LE CONFESSEUR N’EST PAS LE MAîTRE, MAIS LE SERVITEUR DU PAR-
DON DE DIEU », dit le Catéchisme (n° 1466). Comme dans tout
sacrement, le rôle du prêtre est d’agir au nom de Dieu, et non
par lui-même. Le secret de la confession exprime également
cet effacement relatif de la personne du prêtre, qui n’est que
le trait d’union entre Dieu et le fidèle. « Le secret de la confes-
sion garantit la liberté de la personne dans sa relation à Dieu.

Ce n’est pas au prêtre que parle le pénitent, mais à Dieu lui-
même », explique le P. Xavier Lefebvre.

= Que peut faire un prêtre qui entend un crime en confession?
« Un prêtre qui entendrait en confession un confrère lui confier
ses agissements pédophiliques […] n’aurait de choix que de l’in-
citer à entrer dans une démarche sacramentelle où l’absolution
implique pour le pénitent trois conditions : le regret sincère des
fautes commises, une ferme résolution de ne plus recommen-
cer, et enfin une réparation des torts commis », affirmait la
théologienne et médecin Marie-Jo Thiel en 1999, dans un Do-
cuments Épiscopat consacré à la pédophilie (13).
Cela ne signifie pourtant pas l’impuissance du confesseur. « Le
prêtre peut tout à fait demander au pénitent, comme acte de
réparation, de se dénoncer à la justice, souligne le P. Lefebvre.
Un ministre qui entend un criminel doit savoir que le pardon,
même divin, n’efface pas la justice. » Face aux récents scan-
dales d’abus sexuels dans l’Église, les évêques français ont rap-
pelé l’obligation faite aux confesseurs d’inciter le pénitent
d’aller se dénoncer à la justice. La justice juge en effet le for
externe, c’est-à-dire la matérialité des faits, tandis que dans la
confession, c’est le for interne qui s’exprime. « Tout chrétien
doit faire confiance à la justice et doit accepter d’être jugé sur
ses actes », insiste le P. Lefebvre.
Prenant leurs distances avec l’enseignement de l’Église, cer-
tains théologiens, comme le franciscain Nicolas Iung, estiment
que dans certains cas, le secret sacramentel peut être partagé
avec un autre ministre tenu au même secret – ce que permet
d’ailleurs le droit civil français. Ainsi, un confesseur pourrait
référer à son évêque de choses entendues en confession.
Marie-Jo Thiel liste quatre critères pouvant mener à l’envisa-
ger : le bien public, le bien de celui qui a livré le secret, le bien
d’un tiers innocent, et enfin le bien propre de celui qui a reçu
la confidence. Pour Nicolas Iung, briser le « sceau sacramen-
tel » est permis « chaque fois qu’il n’y aura pas d’autre moyen
d’éviter qu’un tiers ne subisse injustement un tort sérieux ».
Un avis dont la pertinence ne fait pas l’unanimité. « Quoi qu’en
disent les partisans de la suppression du secret, en accusant
l’Église de complicité criminelle, il n’est pas si fréquent que les
abus sexuels aboutissent au confessionnal car les « délits les plus
graves » sont sans doute les moins avoués », écrivait en 2011 le
dominicain Joël-Marie Boudaroua. On peut se poser la ques-
tion: si le secret pouvait être levé, en particulier dans le cadre
d’affaires hautement médiatisées, des hommes coupables de
crimes continueraient-ils de s’en accuser en confession? (14)
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